
StopTafta 
Le Grand Marché  
Transatlantique  
ne se fera pas ! 
 
 
 
Le 14 juin 2013, la Commission européenne a obtenu mandat pour 
négocier avec les États-Unis le Transatlantic free trade area 
(TAFTA). Cet accord cherche à instaurer un vaste marché de libre-
échange entre l’UE et les USA, allant au-delà des accords de 
l’OMC. 
 
Ce projet de Grand marché transatlantique vise le démantèlement 
des droits de douane restants, entre autres dans le secteur agrico-
le, et plus grave encore, la suppression des "barrières non tarifai-
res" qui amplifierait la concurrence débridée et empêcherait la relo-
calisation des activités.  
 
Il conduirait à un nivellement par le bas des règles sociales, écono-
miques, sanitaires, culturelles et environnementales, aussi bien en 
Europe qu’aux États-Unis. Ainsi, la production de lait et de viande 
avec usage d’hormones, la volaille chlorée et bien d’autres semen-
ces OGM, commercialisées aux États-Unis, pourraient arriver sur 
le marché européen. Inversement, certaines régulations des mar-
chés publics et de la finance aux États-Unis pourraient être mises à 
bas. Cet accord serait un moyen pour les multinationales d’éliminer 
toutes les décisions publiques qui constituent des entraves à l’ex-
pansion de leurs parts de marché.  
 
De puissants lobbies européens et transatlantiques sont déjà à la 
manœuvre pour élaborer avec la Commission européenne, seule 
autorité en charge des négociations au nom de tous les États 
membres, les termes d’un éventuel accord d’ici 2015. À l’inverse, 
les citoyens, les mouvements sociaux, les parlementaires euro-
péens, n’ont pas accès aux informations sur les négociations en 
cours. Le secret sur les textes limite également les capacités des 
pays en développement d’intervenir, alors qu’un tel accord aurait 
des répercussions juridiques et sociales sur l’ensemble du monde. 
 
Le Grand marché transatlantique serait une atteinte nouvelle et 
sans précédent aux principes démocratiques fondamentaux. Il ne 
ferait qu’aggraver la marchandisation du monde, avec le risque de 
régressions sociales, environnementales et politiques majeures. 
Nous avons réussi à mettre en échec l’Accord multilatéral sur l’in-
vestissement (AMI) en 1997, puis l’Accord commercial anti-
contrefaçon en 2012, qui comportaient les mêmes dangers.  
 
La FSU appelle à la mobilisation la plus large et la plus diverse 
possible, en lien avec les autres mouvements européens et états-
uniens, pour contraindre notre gouvernement et l’Union européen-
ne de stopper ces négociations. 
 

 
La FSU est membre du collectif 

« Stop TAFTA » à l’échelon  
national et départemental. 

 
Un citoyen averti en vaut deux, 

venez vous informer.  
 

Conférence débat  
«   Stop TAFTA » 

avec SUSAN GEORGE 
 

Mercredi 7 mai 
20H à la Halle aux toiles 

À Rouen 

Qui est SUSAN GEORGES ? 

SUSAN GEORGES est une  

écrivaine Franco-américaine,  

militante alter mondialiste,  

présidente d’honneur d’ATTAC. 


